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1- INTRODUCTION 
 

« La lutte contre l’antibiorésistance implique qu’il faut, entre autres, lutter 
contre l’exercice illégal de la médecine vétérinaire.» 

Ceci a été rappelé par le Dr Thierry TRAMASURE, président du Conseil Régional 
Francophone de l’Ordre des Médecins Vétérinaires (CRFOMV), lors de la Séance 
d’Ouverture de VETERINEXPO, ce 21 novembre 2014 à Ciney.  
Le thème en était le lancement de la "Charte contre le Découplage de la 
distribution  et de la prescription de médicaments vétérinaires". (ANNEXE 1) 

Cette séance était rehaussée par la présence du Dr Jean-François HEYMANS, 
délégué de Monsieur Willy BORSUS, Ministre des Indépendants, des PME, des 
Agriculteurs et de l’Intégration Sociale,  du  Prof. dr. Sarne DE VLIEGHER, 
président du Conseil Régional Néerlandophone de l’Ordre des Médecins 
Vétérinaires (NGROD) et du président de l’AMCRA (Antimicrobial Consumption 
and Resistance in Animals), Prof. dr. Jeroen DEWULF. 
 
Le Dr. Thierry TRAMASURE disait aussi :  
« Il nous apparaît donc clairement que le monde agricole, et plus 
spécifiquement les éleveurs, doivent collaborer avec la profession vétérinaire 
pour faire face à ce phénomène inquiétant qu’est l’antibiorésistance. Il ne 
faut pas pour autant perdre de vue les intérêts de tous les acteurs en 
présence ». 
 

Et :  
 « Une des missions les plus importantes pour les Ordres des Médecins 
Vétérinaires est de veiller à l’intérêt général, et en particulier à celui du 
consommateur ». 
 

Il mentionnait de plus :  
« Un mot nous vient à l’esprit lorsque nous abordons cette problématique  de 
l’automédication : l’application par un profane d‘un traitement sans 
diagnostic préalable peut engendrer des conséquences dramatiques et 
favoriser ainsi l’antibiorésistance. » 



5 / 10 
 

2- L’AUTOMEDICATION : RISQUE RÉEL D’UNE AUGMENTATION DE LA 
CONSOMMATION EN ANTIBIOTIQUES   

 
Toute automédication, favorisée entre autres par le découplage, entraîne le 
risque d’une réelle augmentation de la consommation en médicaments 
vétérinaires-dont les antibiotiques (AB). En effet il faut garder l’administration 
et la fourniture d’AB dans des mains compétentes et ainsi laisser aux médecins 
vétérinaires de droit de dispenser les médicaments.  
Sinon, en médecine vétérinaire, la spirale du risque de l’antibiorésistance 
s’enclenche. 
 
Ceci est démontré par le rapport de la Fédération des Vétérinaires Européens 
(FVE) de 2013 (ANNEXE 2). 
Ce rapport fut distribué à tous les participants de VETERINEXPO, en 
novembre 2014: "Antibiotic consumption and the veterinarian’s right to 
dispense." (La consommation en antibiotiques et le droit vétérinaire à les 
dispenser). 
En effet, une étude scientifique fut réalisée dans 26 pays européens en vue 
d’analyser si l’usage des AB était en augmentation (ou non) selon qu’ils étaient 
prescrits, distribués par les vétérinaires ou en système de ‘découplage’. 
 
Les 2 cartes de l’Europe et les chiffres de la consommation d’AB en Médecine 
Vétérinaire (voir ANNEXE2) montrent clairement que dans les pays où le 
découplage entre la prescription et la distribution de médicaments a lieu :  
 

 dans un 1er temps, la consommation en antibiotiques n’est ni moindre, ni 
supérieure ; 

 dans un 2e temps, il y a une légère réduction ; 
 dans un 3ème temps, la consommation rebondit. 

 
….ce qui amène une augmentation du risque d’antibiorésistance ! 

 

Une autre conclusion de ce rapport est que, quel que soit le fournisseur de 
médicament vétérinaire, il apparaît une donnée économique inévitable. 
Dans le but d’éviter l’automédication et l’exercice illégal, l’Ordre souhaite que 
cette fourniture soit déléguée à la personne qui possède la formation 
reconnue, et qui a examiné elle-même le ou les animaux, ou le troupeau.  
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3- COMMENTAIRES  AU SUJET DE LA 
‘PROPOSITION DE RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL RELATIF AUX MEDICAMENTS  VETERINAIRES ‘ 
COM (2014) 558 final-2014/0257 (COD) 
http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2014/EN/1-2014-558-EN-F1-1.Pdf 
http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2014/FR/1-2014-558-FR-F1-1.Pdf 

 

A l’analyse de ce document ‘Proposition de Règlement relatif aux médicaments 
vétérinaires’, l’Ordre émet des craintes sérieuses quant aux conséquences de la 
mise en place des Articles 107 et 108 de la Section 2 (Commerce de détail) du 
chapitre VII (Fourniture et Utilisation) 
 
3.1 Meilleur contrôle de l’antibiorésistance 
 
3.1.1- au niveau européen: 
 
Dans ce projet européen en discussion au Parlement européen :‘Proposition de 
Règlement relatif aux médicaments vétérinaires’, on insiste beaucoup sur la 
nécessité de contrôler au mieux l’antibiorésistance. 
 
Considérant l’article 107 (Commerce de détail de Médicaments Vétérinaires et 
tenue d’un registre) de la Section 2 (Commerce de détail) du Chapitre VII 
(Fourniture et Utilisation), l’Ordre note avec satisfaction qu’on impose, entre 
autres, de nouvelles restrictions à la fourniture de médicaments vétérinaires 
antimicrobiens et ce, dans le cadre de la réduction des antibiorésistances : 
 

Article 107 : 
« 1. Le commerce de détail de médicaments vétérinaires n’est effectué que par 
les personnes qui y sont autorisées en vertu de la législation nationale. 
2. Les personnes habilitées à prescrire des médicaments vétérinaires en vertu de 
la législation nationale applicable ne vendent des médicaments antimicrobiens 
au détail que pour les animaux qu’elles soignent, et uniquement dans la 
quantité nécessaire pour le traitement concerné. » 
 
Pour contrôler au mieux cette antibiorésistance, nous savons que de nombreux 
facteurs interviennent. Eviter (par tous les moyens) l’automédication doit faire 
partie de la panoplie des moyens à mettre en place. 
C’est pourquoi, le Conseil Supérieur de l’Ordre des Médecins Vétérinaires 
demande aux autorités que le Médecin Vétérinaire reste celui qui continue à 
prescrire, administrer et fournir les médicaments en général et les 

http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2014/EN/1-2014-558-EN-F1-1.Pdf
http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2014/FR/1-2014-558-FR-F1-1.Pdf
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antibiotiques en particulier.  
 
Cette option présente 2 avantages :  
 

 Elle est le meilleur moyen d’éviter l’automédication et donc de lutter 
contre l’antibiorésistance,  
 

 Elle permet l’exercice d’une médecine vétérinaire d’excellence, 
répondant ainsi aux justes attentes du consommateur. 
 

 

3.1.2- Au niveau belge : 
 
Dans cet ordre d’idées et pour transposer cette nécessité d’un meilleur 
contrôle de l’automédication, au niveau belge : 

 
 l’Ordre souhaite également, comme prévu dans la proposition du 

nouveau Règlement relatif aux médicaments vétérinaires, qu’il y ait, au 
plus vite, une base de données nationale sur l’utilisation des 
antibiotiques. Celle-ci devra, impérativement, être complétée par 
l’utilisateur final, faute de quoi, un des maillons les plus importants de la 
traçabilité des médicaments serait manquant. 
Le Professeur dr. Jeroen DEWULF, président de l’AMCRA, lors de son 
intervention à VETERINEXPO à Ciney en 2014, avait aussi mentionné qu’- 
à son avis- une base de données nationale sur l’utilisation des 
antibiotiques permettra de cibler les élevages qui ont un problème; cela 
facilitera la mise en place —avec l’aide du médecin vétérinaire— d’un 
programme d’accompagnement. 

 L’Ordre souhaite un renforcement des contrôles quant à l’utilisation des 
médicaments déposés dans les exploitations, notamment dans le cadre 
de la guidance. 

 L’Ordre souhaite également que les organisateurs de formation continue 
pour les vétérinaires se concentrent sur la bonne utilisation des 
antibiotiques tant dans le monde rural que dans le monde des animaux 
familiers. 
 

Dans le même ordre d’idées, le Conseil Supérieur de l’Ordre a complété 
dernièrement le Code de déontologie par un Article 33 bis visant à une 
meilleure politique d’utilisation des AB en médecine vétérinaire.  
(ANNEXE 3). 
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Les médecins vétérinaires en faisant un pas important envers un usage 
d’antibiotiques responsable, s’imposent ainsi des normes strictes. Et ainsi ils 
sont punissables aux infractions. 
 
Le Conseil Supérieur cherche ainsi à accorder une attention particulière à un 
usage d’antibiotiques responsable chez les animaux. C’est à dire, seulement si 
nécessaire, après un diagnostic par le vétérinaire et à condition que le 
vétérinaire guide le responsable ou propriétaire des animaux sur le bon usage 
des antibiotiques. 
 
L’Ordre souhaite que la lutte contre l’exercice illégal de la médecine vétérinaire 
et contre l’automédication soit bien perçue comme un moyen de lutter 
efficacement contre l’antibiorésistance. 
 
 
3.2   Commerce électronique dans le marché intérieur 

 
Considérant l’article 108 (Vente de médicaments vétérinaires au détail à 
distance), qui régit la vente des médicaments vétérinaires ‘en ligne’(càd le 
commerce électronique dans le marché intérieur), l’Ordre souhaite que, 
idéalement, cette vente en ligne ne concerne que des médicaments 
vétérinaires sans prescription, même si le Règlement prévoit des moyens de 
contrôle de ces filières,-voir les divers points de cet article 108. 
 
Mais l’Ordre s’oppose, de toute façon, à toute vente d’antibiotiques par 
internet. 
Et si le Règlement autorisait un jour la vente de médicaments vétérinaires non 
antibactériens par internet, cette vente devra être strictement régulée au 
niveau européen et dans chaque Etat Membre. Cette régulation doit se 
faire par un contrôle très strict : d’une part des pharmacies autorisées à vendre 
par internet et d’autre part des prescriptions vétérinaires : celles-ci ne pourront 
se faire que par un Médecin Vétérinaire qui aura examiné les animaux, ce qui 
lui permettra de poser un diagnostic et de prescrire les médicaments adéquats. 
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4- LIEN ENTRE L’ANTIBIORESISTANCE EN MEDECINE VETERINAIRE ET    
L’ANTIBIORESISTANCE EN MEDECINE HUMAINE 

 

Certains avancent que : « L’augmentation de l’antibiorésistance humaine 
trouve son origine dans l’usage exagéré d’antibiotiques pour les animaux ; ces 
antibiotiques étant prescrits par des Médecins Vétérinaires ». 
 
En médecine vétérinaire, l’antibiorésistance est un problème qui retient toute 
l’attention des scientifiques concernés, dont les médecins vétérinaires. 
En Belgique, l’Ordre—via la NGROD— est cofondateur de l’AMCRA, Centre de 
Connaissance concernant l’utilisation et les résistances aux antibiotiques chez 
les animaux.  
 
L’AMCRA veut se profiler comme centre de connaissance pour tout ce qui 
concerne l’utilisation et les résistances aux antibiotiques chez les animaux.  
 
La mission d’AMCRA est donc de collecter et d’analyser toutes les données 
concernant l’utilisation des antibiotiques et les résistances bactériennes en 
médecine vétérinaire en Belgique.  
 
L’Ordre collabore aussi activement aux différents groupes de travail mis sur 
pieds dans le cadre des actions de l’AMCRA. 
 
Le Conseil de l’Ordre et diverses associations de Médecins Vétérinaires attirent 
l’attention sur le fait que —à tort— les Médecins Vétérinaires sont considérés 
par la presse /média en général et, dès lors, par le grand public comme les 
principaux responsables de l’antibiorésistance en médecine humaine. 
 
Or, l’absence de lien ‘significatif’ entre l’AB en Médecine Vétérinaire et l’AB en 
Médecine Humaine vient d’être confirmé lors d’un travail récent réalisé par des 
chercheurs allemands, la Bundesinstitut für Risikobewertung (BfR) (l’Institut 
Fédéral Allemand pour la gestion des risques), organisme officiel souvent 
consulté par les autorités allemandes : "Antibiotikaresistenz in 
NutztierbeständenundLebensmitteln-IhreBeteutungfür die 
HumanmedizinundHandlungsoptionenfürdasRisikomanagementBfR-Mitteilung  
Nr 003/2015" du 22 janvier 2015. (La résistance aux antibiotiques dans les 
élevages d’animaux de rente et les aliments- leur signification pour la médecine 
humaine et les options de solution pour la gestion des risques) (Traduction en 
anglais en ANNEXE 4). 
De ce travail, aujourd’hui on peut conclure que ‘considérer la nourriture de 
source animale comme vecteur de transfert de souches résistantes aux 
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antibiotiques vers les Humains’ est un argument de très faible valeur.  
 
En effet, ces chercheurs ont pu conclure qu’aujourd’hui, en Allemagne, 95 % 
des souches détectées résistantes staphylocoques (MRSA) sont d’origine 
humaine. 
 
Et en ce qui concerne les Escherichia coli, il est démontré que les souches 
résistantes ESBL-E.coli d’origine animale diffèrent de façon très significative de 
celles d’origine humaine. 
 
De cette étude, la BfR conclut que « tout succès dans ce domaine-transmission 
possible de la résistance aux AB des animaux aux humains par la nourriture-ne 
pourra être atteint que si la médecine vétérinaire et la médecine humaine se 
rejoignent ("One Health approach") dans cette lutte visant à contenir la 
dispersion des pathogènes antibiorésistants. »  
 
 
5 CONCLUSIONS 

 
Pour toutes ces raisons et en conclusion, le Conseil Supérieur de l’Ordre des 
Médecins Vétérinaires demande aux autorités européennes et belges que, le 
vétérinaire reste celui qui continue à prescrire, administrer et fournir les 
médicaments en général, et les antibiotiques en particulier pour toutes les 
espèces animales.  
L’application de cette méthode thérapeutique des animaux, assurée par le 
Médecin Vétérinaire, est le meilleur moyen d’éviter l’automédication et donc 
de lutter contre l’antibiorésistance, tout en permettant l’exercice d’une 
médecine vétérinaire d’excellence, répondant ainsi aux justes attentes du 
consommateur. 

 
 
Bruxelles, 10 avril 2015 
































